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COMMUNIQUE DE PRESSE N°01/ODEP/2017 

 

L’ODEP invite le gouvernement congolais à réduire le train de vie des Institutions et des 

Ministères pour financer les élections 

L’Observatoire de la Dépense Publique, ODEP s’est réuni le samedi 21 Janvier 2017 pour analyser 

les possibilités de financement des élections en RD Congo, conformément à l’accord du 31 

Décembre 2016. 

En se focalisant sur le budget initial de l’exercice 2016, l’ODEP constate ce qui suit  : 

 Le gouvernement a prévu pour le compte de la Commission Electorale Nationale 

Indépendante, CENI une enveloppe de 572.748.983.271 FC ou 613.582.927 Millions de 

dollars américains soit 7,9% du budget de l’Etat. Ce fonds couvre les dépenses suivantes : le 

fonctionnement évalué à 9.107.581.734 FC ; l’organisation des élections évaluée à 

539.955.527.552 FC ou 578.451.473,0 Millions de dollars américains ; et la rémunération de 

2.606 agents évaluée à hauteur de 24.204.629.160 FC. 
 

 La baisse des cours de matières premières, dont la croissance a été estimée à 2,5% en 2016 

et 2,6% en 2017, a conduit le gouvernement à élaborer un budget rectificatif. Cette situation 

a eu pour conséquence la réduction du budget de la CENI à hauteur de 318.815.987.494 FC 

soit 341.527.570,96 Millions de dollars américains. De cet enveloppe, 259.688.749.391 FC 

soit 89,4% a été affecté à la question électorale.  Au 31 décembre 2016, le gouvernement a 

alloué à la CENI 236.503.755.920 FC soit 74, 18% sur un crédit de 318.815.987.494 FC.  

Au moment où la CENI peine à avoir des ressources nécessaires pour l’organisation des élections, 

les Bureaux et cabinets de la Primature, des Vices-Primatures et Ministères ont été des vaches à 

lait en 2016.  

Pour le fonctionnement des cabinets Ministériels, de Vice-primature et Primature, un budget de 

604.412.532.067 FC soit 647.503.917,80 millions de dollars américains a été alloué. En faisant 

une lecture détaillée du fonctionnement des Institutions et Ministères, on constate ce qui suit :  

 

 La rubrique rémunération des agents affectés au bureau et cabinet de la primature a 

bénéficié d’une enveloppe de 9.524.411.922 FC soit 10.203.451,63 Millions de dollars 

américains pour 606 agents. Les indemnités de sortie de ce personnel a coûté au trésor 

public 4.762.205.961 FC soit 5.101.725,8 dollars américain ; 
 

 

 Investi en décembre 2016, le nouveau gouvernement composé de 67 membres a bénéficié 

des indemnités d’installation, dont la structure se présente comme suit : 

 

 

http://www.odeprdc.cd/


 
 

191, avenue Buta, Commune de Lingwala, Kinshasa/ REP. DEM du CONGO 

Tél : 0810783751, e-mail : odeprdc@yahoo. www.odeprdc.cd  

 

N° Catégories Nombre Taux en FC Total 

1 Premier Ministre 1 6.000.000 6.000.000 
2 Vices-Premiers Ministres 3 5.000.000 15.000.000 

3 Ministres d’Etat 7 4.500.000 31.500.000 
4 Ministres 34 4.000.000 136.000.000 

5 Ministre délégué 1 3.750.000 3.750.000 
6 Vices-Ministres 23 3.500.000 86.250.000 

Total général  en FC 278.500.000 
Total général  en $ 298.355,56 

Source : circulaire contenant les instructions relatives à l’exécution de la loi de finances 2015 

Si on ajoute à ce budget, les allocations de membres des Cabinets ministériels et le personnel du 

régime général, ce budget pourra augmenter. Une fois démissionné, les indemnités de sortie 

seront accordées aux Membres sortant des Cabinets ministériels et le personnel du régime 

général. Ces indemnités représentent six mois du dernier émolument touché. Elle est évaluée de 

manière suivante : selon la Direction de Préparation et de Suivi du Budget, le salaire minimum 

d’un Ministre est de 6.000 dollars américains. Si on tient compte de ce chiffre, les indemnités 

d’un Ministre seront de 36.000 dollars américains. Sur un total de 67 membres de l’actuel 

gouvernement, le trésor public pourrait débloquer 2.412.000 dollars américains. 

Avec le nouveau gouvernement, qui sera mise en place au terme de l’accord du 31 décembre 

2016, les indemnités d’installation seront de nouveau accordées aux membres du 

Gouvernement, des Institutions et assimilés (conseillés, directeurs de cabinet, personnels 

d’appoints, etc.). 

A cela s’ajoute le train de vie des institutions et Ministères où d’énormes moyens financiers sont 

toujours affectés à des lignes budgétaires suivantes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : loi de finances exercice 2016 

 

Libellé nature Montant en FC Montant en USD 

Fonds special intervention 119.433.201.856,0 127.948.151,3 

Indemnité Kilométrique 529.543.4052,0 56.72.970,2 

Frais secret de recherche 71.383.480.637,0 76.472.741,6 

Prestations intellectuelles 1.534.692.319,0 1.644.107,7 

Titre de voyage à l'intérieur 364.930.800,0 390.948,4 

Titre de voyage à l'extérieur 4.830.063.970,0 5.174.421,7 

Frais de mission à l'Intérieur 5.992.674.320,0 6.419.920,0 

Frais de mission à l'extérieur 5.239.023.660,0 5.612.538,1 

Total 214.073.501.614,0 229.335.799,0 
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Sur base de cette analyse, l’ODEP estime que si la RDC veut organiser des élections en 2017 

conformément à l’accord du 31 décembre 2016, il faut que le gouvernement puisse: 

 Réduire les dépenses de fonctionnement des institutions et des Ministères, car le budget 

de l’Etat a fondu, passant de 9 milliards de dollars en 2015 à 6 milliards l’année 2016. Pour 

l’exercice 2017, le budget de l’Etat s’élève à 4,7 milliards de dollars, soit moins que ce dont 

dispose la région Ile-de-France et de la Côte d’Ivoire. En plus, la croissance de 7,7 % en 

moyenne entre 2010 et 2015 s’est effondrée et devrait n’être que de 2,5 % à fin décembre 

2016, selon la Banque centrale du Congo ; 
 

 Annuler le paiement des lignes budgétaires « fonds spécial d’intervention et frais secrets 

de recherches » inscrits dans la rubrique fonctionnement des institutions et des Ministères. 

Car, elles représentent 2,6% du budget de l’Etat et pourraient financer quelques opérations 

électorales, notamment la moitié des élections Présidentielles et Législatives; 
 

 La mise en place d’un fonds spécial pour les élections où sera logé les financements internes 

et externes à affecter à la CENI ; 
 

 

 Réduire les missions de services à l’intérieur du pays tout comme à l’étranger ; 
 
 

 Réduire la taille du gouvernement, de membres des Cabinets ministériels et le personnel 

du régime général en vue de constituer un gap au profit de la CENI conformément à son 

plan de décaissement pour financer le processus électoral. Car, les recettes de l’Etat sont 

faiblement mobilisées et ne pourra pas les prendre en charge;  

L’Observatoire de la Dépense Publique (ODEP) est une Plate-forme regroupant 12 

Organisations de la Société Civile intéressé par la question de finances publiques en RD 

Congo. Sa vision est celle d’accompagner le gouvernement à construire un nouveau Congo 

basé sur les valeurs universelles de transparence, de redevabilité, de participation 

citoyenne, de justice et d’équité. Sa mission primordiale est de rendre efficace les actions 

des membres et des Organisations de la Société Civile en matière de suivi et contrôle du 

processus budgétaire. 

 

Fait à Kinshasa, le 01 /02/2017 

Pour l’ODEP 

Florimond MUTEBA 

Président du Conseil d’Administration 
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